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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE 
1) Généralités 

1. Le PIB de la Colombie a augmenté à un taux annuel moyen de 2,2 pour cent entre 1997 et 2005.  La performance modeste de l'économie est due en grande partie à la forte crise économique et financière traversée par le pays en 1998‑1999.  Toutefois, le rythme de la croissance économique s'est accéléré ces dernières années, reflétant le dynamisme des investissements privés, une reprise de la consommation privée et un contexte extérieur favorable qui a facilité l'expansion des investissements étrangers et les exportations.  Le chômage a diminué d'environ 10,4 pour cent, par rapport au niveau record atteint fin 2000.

2. À la suite de la crise, les autorités colombiennes ont engagé diverses réformes budgétaires, elles ont permis le flottement du taux de change et ont déployé des efforts importants pour renforcer le régime de surveillance financière (chapitre IV 7) ii)).  Ces réformes ont largement contribué au renforcement des indicateurs macro‑économiques.

3. Le commerce international de biens et services représente environ 40 pour cent du PIB.  à partir de 1999 la balance commerciale a enregistré un solde positif.  Cela tenait initialement à la chute des importations survenue dans le contexte de la crise économique, mais, à partir de 2003, les importations ont repris par suite de l'augmentation des achats de biens d'équipement qui a accompagné l'accroissement des investissements privés.  En conséquence, le solde de la balance commerciale observé depuis 2003 correspond en grande partie à l'augmentation des exportations, lesquelles ont bénéficié de l'amélioration des termes de l'échange et de la croissance économique des principaux partenaires commerciaux de la Colombie.  L'accroissement des flux d'investissement a également joué un rôle important et reflète la confiance accrue des investisseurs à l'égard de la Colombie.

2) Évolution macro‑économique

i) Structure, croissance et emploi

4. La composition de l'économie est restée relativement stable entre 1997 et 2005, à quelques exceptions près (tableau I.1).  Le secteur minier a doublé sa part dans le PIB, reflétant en grande partie l'accroissement des investissements étrangers dans la production de charbon et l'augmentation des prix internationaux.  La part des services financiers et immobiliers dans le PIB a considérablement diminué en partie du fait de la liquidation et du regroupement de diverses banques, ainsi que de la forte chute de la valeur des actifs, suite à la crise économique et financière de 1998‑1999.

5. Le marché du travail est caractérisé notamment par son caractère informel.  On estime que près de 60 pour cent de la population active est employée de façon informelle, essentiellement dans le secteur du commerce (tableau I.1).

6. La Colombie a traversé vers la fin des années 90 une forte crise économique et financière ayant pour origine l'expansion accélérée de la demande intérieure à partir de 1992, alimentée par des flux de capitaux privés venus de l'étranger.  Divers facteurs défavorables, y compris l'intensification du conflit intérieur armé, les incertitudes politiques, la détérioration des termes de l'échange et les turbulences sur les marchés financiers internationaux déclenchées par la crise asiatique de 1997 ont provoqué une forte détérioration des conditions de financement extérieur.  Les flux de capitaux venus de l'étranger se sont radicalement inversés, si bien que la Banque de la République a relevé les taux d'intérêt pour défendre la marge de fluctuation du peso.  Cette situation a exercé une pression sur le secteur financier et le reste de l'économie (voir aussi le chapitre IV 7) ii)).

Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 1997-2005

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005a

	I.
Produit intérieur brut 
(PIB)b
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PIB courant (milliards de pesos colombiens)
	121 708
	140 483
	151 565
	174 896
	188 559
	203 451
	228 517
	254 405
	283 848

	PIB réel, taux de croissance (%)
	3,4
	0,6
	-4,2
	2,9
	1,5
	1,9
	3,9
	4,8
	5,2

	PIB par habitant (dollars EU de 1994)c
	2 265
	2 235
	2 102
	2 126
	2 120
	2 123
	2 168
	2 234
	2 312

	Par branche d'activité économique
(pourcentage du PIB courant)

	Agriuculture, sylviculture, chasse et pêche
	12,6
	13,2
	13,0
	12,9
	12,4
	12,1
	11,7
	11,5
	11,3

	Industries extractives (y compris le pétrole)
	3,5
	3,2
	5,3
	6,2
	5,0
	5,0
	5,9
	6,5
	7,1

	Électricité, gaz et eau
	3,4
	3,4
	3,4
	3,6
	4,3
	4,2
	4,4
	4,4
	4,2

	Industries manufacturières
	13,7
	14,0
	13,8
	14,6
	14,4
	14,3
	14,6
	14,5
	13,4

	Construction
	6,3
	5,8
	4,2
	3,6
	3,6
	3,9
	4,4
	5,3
	6,2

	Commerce, réparation, restauration et hôtellerie
	11,5
	11,7
	11,1
	10,7
	10,7
	10,6
	10,4
	9,7
	10,6

	Transport, entreposage et communication
	7,0
	7,4
	7,3
	7,1
	7,7
	7,7
	7,6
	7,2
	6,8

	Établissements financiers, assurances, immeubles et services aux entreprises
	19,0
	18,4
	16,6
	15,0
	15,1
	15,0
	14,9
	14,8
	14,4

	Services sociaux, communaux et personnels
	21,0
	21,5
	23,3
	22,4
	22,5
	22,4
	21,5
	21,4
	21,0

	Services d'intermédiation financière mesurés de façon indirecte
	-6,1
	5,7
	-4,8
	-3,9
	-4,0
	-3,9
	-4,1
	-4,4
	-4,5

	Impôts et subventions
	8,1
	7,5
	7,2
	8,1
	8,6
	8,6
	9,0
	9,3
	9,6

	II.   Emploi
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Emploi national total (en milliers)
	15 174
	15 310
	15 256
	16 169
	17 363
	16 878
	18 119
	17 712
	18 786

	Taux de chômage (en % de la population économiquement active)
	9,8
	12,3
	16,3
	16,7
	13,5
	15,6
	12,3
	12,1
	10,4

	Taux de sous‑emploid (en % de la population économiquement active)
	..
	..
	..
	..
	31,3
	30,2
	31,9
	30,6
	31,2

	III.   Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Population économiquement activee (en milliers)
	16 830
	17 465
	18 223
	19 399
	20 080
	19 995
	20 669
	20 161
	20 957

	Population en âge de travaillerf (en milliers)
	29 731
	29 830
	30 655
	31 387
	31 684
	32 377
	33 075
	33 782
	34 478

	Population totale (en milliers)
	39 057
	39 323
	40 045
	40 755
	42 035
	42 746
	43 463
	44 187
	44 889


..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
PIB avec cultures illicites (séries désaisonnalisées).

c
Données de la Banque de la République.

d
Employés qui travaillent moins de 48 heures par semaine ou qui perçoivent un salaire inférieur au salaire minimum.

e
Population économiquement active:  personnes de 12 ans ou plus qui travaillent ou cherchent un emploi au moment de l'enquête.

f
Personnes de 12 ans ou plus.

Source:
Département administratif national de statistique de Colombie et Banque de la République.

7. Après le remplacement de la marge de fluctuation par un système de flottement en septembre 1999, le peso s'est dévalué, renforçant la pression qu'exerçaient les taux d'intérêt élevés sur les agents économiques, dont le niveau d'endettement extérieur était élevé.  Les indicateurs de la performance du système financier ont continué à se détériorer.  Le PIB a diminué de 4,2 pour cent en valeur réelle en 1999, situation sans précédent pour l'économie de la Colombie. 

8. L'économie a commencé à se ressaisir en 2000, d'abord de manière fragile.  Les autorités colombiennes ont indiqué que la reprise avait été relativement lente, en partie du fait des répercussions sur le secteur extérieur colombien des événements politiques et économiques survenus au Venezuela, notamment l'imposition de contrôles de change.  Toutefois, la performance économique s'est sensiblement améliorée depuis 2003 (tableau I.1).

9. La croissance économique enregistrée depuis 2003 a pour principale origine la demande intérieure privée, en particulier les investissements.  Depuis 2004, on observe en outre une accélération importante de la consommation intérieure.  Le taux d'investissement a atteint 21,6 pour cent du PIB en 2005, dépassant le taux d'investissement moyen des 25 dernières années, équivalant à 17 pour cent du PIB (tableau I.2).  Le Ministère des finances et du crédit public (El Ministerio de Hacienda y Crédito Público) attribue la bonne performance des investissements à la stabilité des marchés financiers favorisée par d'abondantes liquidités (aussi bien intérieures qu'extérieures) et de faibles taux d'intérêt;  à la consolidation des droits de propriété et la stabilité des règles du jeu obtenues grâce aux politiques de sécurité démocratique et de renforcement de la confiance des investisseurs;  et aux incitations fiscales à l'investissement en biens d'équipement.

Tableau I.2

Structure du PIB par type de dépenses, 1997‑2005

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005a

	En pourcentage du PIB constant
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation totale
	84,8
	84,2
	85,1
	83,8
	84,5
	84,7
	83,0
	82,2
	81,8

	
Privéeb
	64,3
	63,3
	62,5
	61,9
	62,7
	63,3
	62,4
	61,9
	61,6

	
Publique
	20,6
	20,9
	22,6
	21,9
	21,8
	21,4
	20,5
	20,2
	20,2

	Formation brute de capitalc
	21,3
	19,9
	12,7
	13,9
	13,9
	15,0
	16,6
	18,1
	21,6

	Exportations de produits et services
	15,8
	16,9
	18,7
	19,3
	19,4
	18,1
	18,4
	19,6
	19,8

	Importations de produits et services
	21,9
	21,0
	16,5
	17,0
	17,9
	17,8
	18,0
	19,9
	23,1

	Croissance annuelle réelle 
(en pourcentage)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Consommation totale
	5,3
	-0,1
	-3,2
	1,4
	2,3
	2,2
	1,7
	3,8
	4,7

	
Privéeb
	2,3
	-0,9
	-5,5
	2,0
	2,7
	3,0
	2,4
	4,0
	4,7

	
Publique
	15,6
	2,1
	3,7
	-0,2
	1,1
	-0,3
	-0,3
	3,3
	4,8

	Formation brute de capitalc
	-0,6
	-6,3
	-38,7
	12,3
	1,9
	9,9
	14,7
	14,5
	25,2

	Exportations de produits et services
	3,2
	7,4
	5,9
	6,1
	2,4
	-5,0
	5,7
	11,3
	6,3

	Importations de produits et services
	6,2
	-3,9
	-24,7
	6,0
	6,8
	1,7
	4,7
	15,8
	22,6


a
Chiffres préliminaires.

b
Y compris l'achat de produits à l'étranger par des résidents, et à l'exclusion des achats de produits par des non‑résidents effectués sur le territoire national.

c
Formation brute de capital fixe, plus variation des stocks.

Source:
Département administratif national de statistique de Colombie.

10. À mesure que la croissance économique s'est accélérée, le PIB par habitant a augmenté pour atteindre un niveau de 2 312 dollars EU en 2005.  Néanmoins cela correspond à peine au niveau enregistré en 1997 (tableau I.1), reflétant la stagnation du PIB par habitant entre 1997 et 2005.  Il en résulte que près de la moitié de la population se trouve encore en dessous du seuil de pauvreté.

11. La productivité de la main‑d'œuvre a régulièrement augmenté avant la crise économique de 1998‑1999, mais a fortement diminué en 1999 et 2000, avant de stagner jusqu'en 2003.  Depuis lors, elle a enregistré des taux de croissance de 2 à 4 pour cent.

12. Le taux de chômage a atteint près de 17 pour cent en 2000 (tableau I.1).  Bien que la situation de l'emploi se soit améliorée grâce à la bonne performance de l'économie ces dernières années, le taux de chômage reste relativement élevé, équivalant à 10,4 pour cent en 2005.  Cela tient à divers facteurs structurels, y compris un surnombre de travailleurs peu qualifiés.
  Le taux d'embauche enregistré en 2005 a atteint 55 pour cent au dernier trimestre 2005, soit le taux le plus élevé depuis 1993.

13. Entre 1997 et 2005, le FMI a apporté un soutien à la Colombie par le biais d'un crédit de 2,7 milliards de dollars EU accordé en 1999 dans le cadre d'un accord de facilités de réserve supplémentaires de trois ans.
  En janvier 2003, le FMI a approuvé un crédit accordé dans le cadre d'un accord de confirmation de 2,1 milliards de dollars EU, et en avril 2005 un autre pour un montant de 613 millions de dollars EU.
  Les autorités colombiennes ont indiqué qu'elles n'avaient pas utilisé ces ressources.

ii) Politique budgétaire

14. Le Ministre des finances et du crédit public est l'entité chargée de formuler la politique budgétaire et d'en diriger la mise en œuvre.
  La Loi n° 819 de 2003 exige du gouvernement que chaque année il fixe "un objectif d'excédent primaire pour le secteur public non financier en conformité avec le programme macro‑économique".
  Pour 2006, le gouvernement a fixé un objectif d'excédent primaire du secteur public non financier de 3,1 pour cent du PIB.

15. Les déséquilibres budgétaires croissants observés pendant les années 90 ont largement contribué à la crise économique et financière de 1998‑1999.  Le gouvernement a adopté diverses mesures visant à assainir les finances publiques en 1997, y compris la hausse provisoire, jusqu'à 



5 points de pourcentage, des taux de droits appliqués à la majorité des produits et la mise en place de contrôles pour réduire la fraude fiscale.
  Bien que ces mesures aient amélioré le niveau des recettes perçues, le déficit du secteur public non financier s'est encore creusé entre 1997 et 1999, en raison, dans une grande mesure, de l'expansion rapide des dépenses du gouvernement central (tableau I.3).

Tableau I.3

Finances du gouvernement central, 1997-2005

(en pourcentage du PIB courant)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	I.
Total des recettes perçues
	12,4
	11,9
	12,5
	13,0
	14,6
	14,9
	15,1
	15,7
	16,2

	Recettes fiscales
	10,8
	10,6
	10,6
	11,2
	13,2
	13,3
	13,7
	14,4
	14,9

	
Recettes internes
	8,1
	7,7
	8,4
	8,8
	10,4
	10,7
	11,0
	11,6
	11,8

	

Revenus
	4,2
	4,3
	4,1
	4,1
	5,1
	5,0
	5,1
	6,0
	6,1

	

TVA intérieure
	3,1
	2,9
	3,1
	3,4
	3,7
	3,6
	3,9
	4,0
	4,0

	

Prélèvement sur les transactions financières
	0,0
	0,0
	0,6
	0,6
	0,8
	0,7
	0,7
	0,9
	0,8

	

Essence
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,6
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4

	

Impôt sur la fortune
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0,6
	0,5
	0,2
	0,2

	

Autres impôts intérieurs
	0,3
	0,0
	0,2
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2

	
Impôts extérieurs
	2,7
	2,9
	2,2
	2,4
	2,8
	2,6
	2,8
	2,8
	3,1

	

TVA extérieure
	1,6
	1,7
	1,3
	1,4
	1,6
	1,6
	1,8
	1,9
	2,1

	

Droits de douane
	1,0
	1,2
	0,9
	1,0
	1,1
	1,0
	0,9
	0,9
	1,0

	Recettes fiscales
	0,4
	0,2
	0,2
	0,3
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1

	Fonds spéciaux
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2
	0,1
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2

	Recettes en capital
	0,9
	0,9
	1,4
	1,2
	1,1
	1,2
	1,1
	1,0
	1,0

	
ECOPETROL
	0,2
	0,2
	0,2
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	
Autres entreprises
	0,3
	0,2
	0,8
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3
	0,2

	
Autres recettes en capital
	0,5
	0,4
	0,4
	0,6
	0,4
	0,5
	0,3
	0,3
	0,3

	Recettes occasionnéesb
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	II.
Montant total des dépenses
	16,9
	17,2
	20,1
	18,6
	20,4
	21,0
	20,1
	21,2
	21,0

	Dépenses courantes
	13,5
	15,1
	17,1
	16,8
	18,4
	18,3
	18,5
	18,7
	19,3

	
Intérêtsc
	2,0
	2,9
	3,3
	3,8
	4,0
	3,9
	4,2
	4,0
	3,5

	

Externes
	0,6
	0,9
	1,0
	1,3
	1,7
	1,8
	1,9
	1,7
	1,5

	

Internes
	1,5
	2,1
	2,3
	2,5
	2,3
	2,1
	2,3
	2,3
	2,0

	
Fonctionnement
	11,4
	12,2
	13,8
	13,0
	14,4
	14,4
	14,3
	14,7
	15,8

	

Services personnels
	2,3
	2,5
	2,7
	2,7
	2,8
	2,8
	2,7
	2,6
	2,6

	

Transfertsd
	6,4
	6,9
	8,2
	7,4
	8,1
	7,9
	8,0
	8,1
	8,2

	

Pensions
	1,7
	1,8
	2,0
	2,2
	2,5
	2,8
	2,7
	3,1
	4,0

	

Dépenses générales
	1,1
	0,9
	0,9
	0,8
	0,9
	1,0
	0,9
	0,9
	1,0

	
Dette flottante
	0,6
	0,3
	0,9
	-0,3
	-0,5
	0,4
	-0,2
	0,9
	(0,2)

	Investissements
	2,6
	1,6
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	1,3
	1,2
	1,5

	Prêts nets
	0,2
	0,2
	0,6
	0,5
	0,8
	0,6
	0,4
	0,1
	0,1

	Dépenses occasionnées
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	III.
Solde
	(4,4)
	(5,3)
	(7,6)
	(5,5)
	(5,8)
	(6,1)
	(5,0)
	(5,5)
	(4,8)

	Coûts de la restructuration du système financier 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,7
	0,7
	0,4
	0,4
	0,4

	IV.
Déficit à financer
	(4,4)
	(5,3)
	(7,6)
	(5,9)
	(6,4)
	(6,8)
	(5,5)
	(5,9)
	(5,3)

	V.

Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat du secteur public consolidé 
	-4,5
	-3,4
	-5,5
	-3,3
	-3,2
	-3,6
	-2,7
	-1,3
	0,0

	Dette intérieure du gouvernement centrale
	11,7
	13,3
	19,7
	24,4
	26,3
	30,5
	29,8
	30,7
	34,1

	Dette intérieure et extérieure du gouvernement central
	20,2
	24,5
	34,6
	42,7
	48,4
	55,9
	54,9
	51,6
	50,8


s.o.
Sans objet.

a
Chiffres préliminaires.

b
Correspondent aux taux reçus au titre  des concessions de téléphonie mobile cellulaire et longue distance.

c
Y compris les gains ou les pertes dus au placement de titres et le coût de l'endettement extérieur.

d
Y compris les transferts aux entités territoriales.

e
Dette intérieure ajustée.  N'inclut pas les bons à valeur constante.  Inclut les retards budgétaires.

Source:
Ministère des finances et du crédit public.

16. La détérioration des finances publiques antérieure à la crise économique de 1999 était due aussi en partie à l'évolution du processus de décentralisation budgétaire résultant de l'adoption de la Constitution de 1991.  La mise en œuvre des dispositions constitutionnelles en matière de décentralisation budgétaire "s'est traduite par une perte de contrôle sur les recettes du gouvernement central, la Constitution et la loi ayant lié le montant des transferts régionaux aux recettes courantes de la nation".
  En conséquence, les efforts fondés sur l'accroissement des recettes ont eu peu d'effets dans la mesure où le système de décentralisation budgétaire n'a pas été modifié.  La création de nouvelles entités, y compris le Ministère public, est un autre facteur qui a contribué à l'augmentation des dépenses.

17. Après la crise économique de 1999, le gouvernement a engagé un programme d'ajustement budgétaire, prévoyant notamment des réformes du système de décentralisation du budget et du régime des pensions.  Il a été fixé des limites aux dépenses de fonctionnement de diverses entités territoriales et, par une réforme constitutionnelle, il a été établi qu'à partir de 2009, les transferts augmenteraient à un taux équivalant au taux moyen d'augmentation des recettes courantes du gouvernement les quatre dernières années.
  En outre, l'impôt sur les transactions financières est devenu permanent, le taux de la TVA a été relevé et des contrôles supplémentaires ont été introduits pour réduire la fraude fiscale.

18. La situation budgétaire s'est régulièrement redressée depuis 2002.  Bien que le déficit du gouvernement central reste élevé, le secteur décentralisé a enregistré ces dernières années un important excédent, ce qui tient en grande partie à l'accumulation de ressources dans plusieurs fonds de sécurité sociale, principalement le "Fondo de pensiones del nivel territorial" et le "Patrimonio Autónomo de ECOPETROL", et à la situation favorable des finances territoriales et de ECOPETROL (tableau I.3).  En conséquence, le secteur public consolidé se trouvait en 2005 dans une situation proche de l'équilibre budgétaire.

19. La dette du secteur public non financier a très fortement augmenté entre 1998 et 2002, reflétant en partie les coûts liés à l'injection de capitaux dans le système bancaire suite à la crise financière, la réévaluation de la dette extérieure suite à la dépréciation du peso et la détérioration de la situation budgétaire (tableau I.3).  En 1999, la dette souveraine en devises étrangères a perdu le rang d'investissement et le gouvernement a été provisoirement exclu des marchés de capitaux internationaux en 2002.  La dette du secteur public non financier est passée de 71,5 pour cent du PIB fin 2002 à 59,9 pour cent fin 2005, grâce en partie à l'amélioration de la situation budgétaire et à l'appréciation du peso.

iii) Politique monétaire et politique de change

20. La Banque de la République est chargée de formuler la politique monétaire et la politique de change.
  La direction et l'exécution des fonctions de la Banque de la République incombent à son Conseil d'administration, qui comprend sept membres, y compris le Ministère des finances et du crédit public, qui le préside.

21. La Constitution établit que la Banque de la République doit veiller au maintien du "pouvoir d'achat de la monnaie" et exercer ses fonctions "en coordination avec la politique économique générale".
  La Banque de la République considère que la politique monétaire vise à ce que les "taux d'inflation soient en conformité avec le mandat constitutionnel selon lequel la stabilité des prix doit être garantie en coordination avec une politique macro‑économique générale qui favorise la croissance de la production et de l'emploi".
   La coordination avec la politique économique est subordonnée au maintien du pouvoir d'achat de la monnaie.

22. Dans le cadre de son mandat, la Banque de la République fixe des taux d'inflation annuels au regard de l'indice des prix au consommateur mis au point par le Département administratif national de statistique.  Les taux d'intérêt d'intervention et l'achat et la vente de devises sur le marché des changes sont les principaux instruments qu'elle utilise pour atteindre de tels objectifs;  les autorités colombiennes ont indiqué que le taux de change jouait un rôle secondaire.  En ce qui concerne l'inflation, les objectifs sont de 4 à 5 pour cent pour 2006 et de 3 à 4,5 pour cent pour 2007.  À long terme, cet objectif est de 2 à 4 pour cent.  Les objectifs fixés pour 2004 et 2005 ont été réalisés.

23. La Banque de la République a introduit en 2000 une stratégie de politique monétaire fondée sur un objectif d'inflation et un ciblage monétaire souple.  Par cette nouvelle stratégie, la Banque de la République a essayé d'améliorer la transparence de son processus de prise de décisions.
  Dans le cadre de cette stratégie, les décisions en matière de politique monétaire sont prises sur la base des éléments suivants:  l'objectif d'inflation de la Banque de la République;  l'évaluation de l'état général de l'économie, les tendances et perspectives de l'inflation et la situation du chômage;  et le suivi du comportement de la masse monétaire par rapport à des valeurs de référence définies au préalable compte tenu de l'objectif d'inflation.

24. La Colombie a enregistré des taux d'inflation annuels moyens de 22 à 24 pour cent lors des deux décennies qui ont précédé la crise économique de 1998‑1999.  Dans le cadre d'une forte contraction de la demande intérieure en 1999, l'inflation est tombée à 9,2 pour cent (tableau I.4).  Depuis lors, celle‑ci a régulièrement diminué, se situant à 4,9 pour cent en 2005.  Le FMI attribue cela à la capacité de production excédentaire de l'économie et à la bonne mise en œuvre de la nouvelle stratégie de politique monétaire.

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 1997‑2005

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Agrégats monétaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Base monétaire (en milliards de pesos de Colombie)
	8 287
	6 923
	9 740
	10 710
	11 648
	14 107
	16 442
	19 260
	22 804

	M1 (taux de variation sur 12 mois)
	21,7
	-3,9
	21,7
	30,5
	12,1
	15,5
	15,2
	16,8
	17,8

	M3a (taux de variation sur 12 mois)
	26,7
	7,8
	6,9
	3,6
	9,3
	8,2
	12,1
	16,8
	15,9

	Taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux d'intervention de la Banque de la Républiqueb
	27,0
	33,0
	18,0
	17,0
	12,3
	9,0
	11,0
	10,3
	9,8

	Certificats de dépôt total (CDT), 90 joursc
	24,1
	32,6
	21,6
	12,1
	12,5
	8,9
	7,8
	7,8
	7,0

	Taux d'intérêt actifd
	  
	  
	  
	  
	18,6
	15,2
	15,9
	14,9
	13,3

	Inflation (taux de variation sur 12 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation
	17,7
	16,7
	9,2
	8,8
	7,6
	7,0
	6,5
	5,50
	4,9

	Indice des prix à la production
	17,5
	13,5
	12,7
	11,0
	6,9
	9,3
	5,7
	4,6
	2,1

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux représentatif du marché (moyenne annuelle:  peso de Colombie pour 1 dollar EU)
	1 141
	1 427
	1 759
	2 087
	2 299
	2 508
	2 878
	2 626
	2 321

	Variation du taux de changee (décembre‑décembre)
	28,7
	19,2
	21,5
	18,9
	2,8
	25,0
	-3,0
	-14,0
	-4,4

	Indice du taux de change réel (commerce total, décembre) (à une augmentation correspond une dépréciation)
	94,2
	98,3
	108,4
	118,5
	118,4
	132,7
	131,5
	113,6
	104,2


..
Non disponible.

a
Y compris l'argent liquide, les dépôts en compte courant, la quasi‑monnaie, les dépôts à vue, les dépôts en fiducie et les obligations du système financier.

b
Taux que les entités bancaires doivent payer pour avoir accès aux liquidités illimitées de la Banque de la République (connu aussi sous le nom de "tasa lombarda de expansión").

c
Moyenne pondérée annuelle.

d
Décembre.

e
Un signe négatif est indicateur d'appréciation;  un signe positif, de dépréciation.

Source:
Banque de la République.
25. La Colombie maintient un système de flottement du taux de change depuis septembre 1999.  La Banque de la République intervient sur le marché des changes dans l'objectif "de maintenir un niveau de réserves internationales approprié qui atténue la vulnérabilité de l'économie face aux chocs extérieurs …, de limiter l'instabilité excessive du taux de change à court terme et de mettre un frein aux appréciations ou dépréciations excessives qui compromettent la réalisation des objectifs d'inflation futurs ainsi que la stabilité extérieure et financière de l'économie".

26. Avant l'adoption du système de flottement du taux de change, la Colombie avait maintenu le taux de change nominal à l'intérieur d'une marge qui évoluait périodiquement.  Du fait de fortes pressions de change en septembre 1999, la Banque de la République a abandonné la défense de la marge et le peso s'est fortement déprécié en valeur réelle (tableau I.4).  Au milieu de l'année 2006, le taux de change réel avait retrouvé un niveau proche de celui de septembre 1999.

27. La Banque de la République a relevé les taux d'intérêt vers la fin 1998, suite aux fortes pressions exercées sur le peso.  Depuis lors, les taux d'intérêt ont progressivement diminué (tableau I.4).  Toutefois, la marge d'intermédiation est restée proche de 7 pour cent, sauf en 1998 et 1999, années où cette marge a diminué en raison des pertes liées à la crise financière.

iv) Balance des paiements

28. Le changement de direction abrupt des mouvements de capitaux qui ont soutenu l'expansion de la demande interne pendant la plus grande partie des années 90 a contraint à un ajustement du compte des opérations courantes de la balance des paiements, qui avait été traditionnellement déficitaire.  En 1999 et 2000, le compte des opérations courantes a enregistré un excédent d'un peu moins de 1 pour cent du PIB (tableau I.5).  Il est redevenu déficitaire à partir de 2001.

Tableau I.5

Balance des paiements, 1997-2005a

(en millions de dollars EU)

	Désignation
	1997
	1998
	1999
	2000b
	2001b
	2002b
	2003b
	2004c
	2005c

	Compte des opérations courantes
	-5 751
	-4 858
	671
	779
	-1 089
	-1 359
	-974
	-938
	-1 978

	A.
Produits
	-2 638
	-2 450
	1 775
	2 648
	579
	238
	555
	1 346
	1 595

	
Commerce général
	-2 768
	-2 686
	1 664
	2 444
	407
	141
	141
	1 119
	1 387

	

Exportations
	11 534
	10 930
	11 563
	13 099
	12 233
	11 794
	12 933
	16 442
	20 818

	

Importations, f.a.b. 
	14 302
	13 616
	9 900
	10 655
	11 826
	11 653
	12 792
	15 324
	19 431

	
Opérations spéciales 
du commerce extérieur 
	130
	236
	111
	204
	172
	96
	414
	227
	208

	

Exportations
	531
	550
	474
	639
	615
	521
	879
	782
	911

	

Importations  
	401
	314
	363
	435
	443
	425
	466
	554
	703

	B.
Services     
	-1 501
	-1 462
	-1 204
	-1 259
	-1 412
	-1 435
	-1 439
	-1 679
	-2 100

	
Exportations   
	2 155
	1 955
	1 940
	2 049
	2 190
	1 867
	1 921
	2 255
	2 666

	
Importations   
	3 656
	3 416
	3 144
	3 308
	3 602
	3 302
	3 360
	3 934
	4 767

	C.
Revenus des facteurs
	-2 326
	-1 697
	-1 355
	-2 283
	-2 610
	-2 867
	-3 398
	-4 332
	-5 562

	
Recettes
	920
	949
	923
	1 054
	919
	717
	553
	671
	1 076

	

Intérêts   
	859
	885
	850
	991
	846
	603
	417
	499
	877

	

Bénéfices et dividendes
	45
	47
	59
	31
	38
	88
	120
	152
	166

	

Rémunération du personnel
	16
	18
	15
	32
	35
	26
	16
	20
	32

	
Dépenses
	3 246
	2 646
	2 278
	3 337
	3 529
	3 584
	3 951
	5 003
	6 637

	

Intérêts   
	2 583
	2 571
	2 511
	2 651
	2 579
	2 501
	2 413
	2 498
	2 930

	

Bénéfices et dividendes
	649
	61
	-247
	674
	938
	1 070
	1 525
	2 486
	3 689

	

Rémunération du personnel
	13
	14
	14
	12
	12
	14
	12
	19
	19

	D.
Transferts courants  
	713
	750
	1 455
	1 673
	2 354
	2 706
	3 309
	3 727
	4 089

	
Recettes
	931
	912
	1 703
	1 911
	2 656
	3 010
	3 565
	3 996
	4 349

	

Envois de fonds de travailleurs émigrés
	758
	788
	1 297
	1 578
	2 021
	2 454
	3 060
	3 170
	3 314

	

Autres transferts
	173
	124
	406
	333
	634
	556
	504
	826
	1 036

	
Dépenses
	217
	162
	248
	238
	302
	304
	256
	270
	260

	Opérations en capital et opérations financières
	6 587
	3 314
	-555
	59
	2 458
	1 304
	703
	3 239
	3 384

	A.
Opérations financières
	6 587
	3 314
	-555
	59
	2 458
	1 304
	703
	3 239
	3 384

	
Mouvements financiers à long terme 
	8 348
	4 522
	2 654
	2 077
	5 046
	-1 391
	966
	2 469
	3 971

	

Avoirs
	814
	810
	121
	324
	13
	851
	932
	136
	4 620

	



Investissement colombien à l'étranger
	809
	796
	116
	325
	16
	857
	938
	142
	4 623

	


Direct
	809
	796
	116
	325
	16
	857
	938
	142
	4 623

	


De portefeuille
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	

Prêts
	6
	15
	0
	-1
	-2
	-5
	-5
	-5
	-2

	

Crédit commercial
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	

Autres avoirs
	-2
	-1
	5
	-1
	-1
	-1
	-1
	-1
	-1

	
Engagements
	9 180
	5 347
	2 797
	2 441
	5 095
	-510
	1 927
	2 656
	8 639

	

Investissement étranger 
en Colombie 
	6 966
	3 971
	2 356
	3 727
	5 905
	1 109
	1 862
	3 860
	10 211

	

Direct
	5 562
	2 829
	1 508
	2 395
	2 525
	2 139
	1 758
	3 117
	10 378

	

De portefeuille
	1 404
	1 142
	848
	1 332
	3 381
	-1 031
	104
	743
	-167

	

Prêts
	1 784
	687
	65
	-1 175
	-549
	-1 436
	403
	-1 076
	-1 671

	

Crédit commercial
	-52
	58
	136
	-18
	-42
	-20
	-1
	-53
	68

	

Crédit-bail
	482
	632
	240
	-93
	-219
	-162
	-337
	-76
	31

	

Autres engagements
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	

Autres mouvements financiers 
à long terme 
	-19
	-15
	-23
	-40
	-35
	-30
	-30
	-51
	-48

	
Mouvements financiers 
à court terme 
	-1 761
	-1 209
	-3 209
	-2 019
	-2 588
	2 695
	-263
	770
	-587

	

Avoirs
	2 402
	479
	2 111
	1 677
	3 203
	-2 335
	83
	1 017
	1 721

	

Engagements
	641
	-730
	-1 098
	-341
	615
	360
	-179
	1 786
	1 134

	Erreurs et omissions nettes 
	-559
	154
	-430
	33
	-152
	193
	87
	241
	322

	Variation des réserves internationales
	277
	-1 390
	-315
	870
	1 217
	138
	-184
	2 541
	1 729

	Solde des réserves internationales nettes
	9 906
	8 740
	8 101
	9 004
	10 192
	10 841
	10 916
	13 540
	14 957

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Compte des opérations courantes 
(en pourcentage du PIB)
	-5 4
	-4 9
	0 8
	0 9
	-1 3
	-1 7
	-1 2
	-1 0
	-1 6

	Dette extérieure nette du secteur public non financier (en pourcentage du PIB, décembre)
	14 5
	17 4
	21 7
	24 0
	26 9
	30 3
	28 9
	23 7
	19 1d


a
Selon la méthodologie envisagée dans la cinquième édition du Manuel de la balance des paiements du FMI.

b
Données provisoires.

c
Données préliminaires.

d
Septembre.

Source:
Banque de la République.

29. La balance commerciale des produits a été déficitaire en 1997‑1998 (tableau I.5).  Depuis lors, et jusqu'en 2005, un excédent allant de 0,3 à 3,1 pour cent du PIB a été enregistré.  Cela tenait initialement à la chute des importations survenue dans le cadre de la crise économique de la fin des années 90.  Toutefois, à partir de 2003, les importations ont augmenté, reflétant en grande partie l'accroissement des achats de biens d'équipement allant de pair avec la progression des investissements privés.  Le solde de la balance commerciale depuis 2003 correspond dans une grande mesure à l'accroissement des exportations, lesquelles ont bénéficié de l'amélioration des termes de l'échange et de l'amélioration de la croissance économique des principaux partenaires commerciaux de la Colombie.  La balance des services est déficitaire depuis 1998, reflétant un important déficit des comptes des services de transport et des services financiers.

30. Les transactions courantes et les transferts courants ont subi d'importants changements pendant la période allant de 1997 à 2005.  Les transferts de bénéfices et dividendes à l'étranger ont fortement augmenté, à tel point que cette rubrique était supérieure à celle du paiement des intérêts liés à la dette extérieure en 2004 et 2005 (tableau I.5).  En outre, l'augmentation de l'immigration due à la crise économique s'est accompagnée d'une forte hausse des envois de fonds des travailleurs émigrés.  Ces envois, qui ont augmenté de près de 350 pour cent entre 1997 et 2005, sont devenus l'une des principales sources des recettes courantes.

31. Les flux d'investissement direct sont l'une des principales sources de financement du déficit du compte des opérations courantes depuis 2001.  La privatisation de diverses entreprises publiques a contribué dans une grande mesure à la bonne performance des investissements pendant cette période.  La dette publique est une autre source importante du financement du déficit du compte des opérations courantes.

32. La dette extérieure totale représentait un peu plus de 31 pour cent du PIB en septembre 2005.  La part de la dette extérieure dans le PIB a fortement baissé depuis le début 2003, année où elle atteignait près de 48 pour cent du PIB, notamment en raison de l'appréciation du peso en termes réels.

33. Entre mai 1997 et 2000 les emprunts à l'étranger ont été assujettis à une obligation de réserves de 18 mois en monnaie nationale.
  Le montant des réserves obligatoires, ramené de 30 à 10 pour cent, a progressivement diminué pendant cette période.  Bien que le règlement correspondant reste en vigueur, le montant des réserves obligatoires est de zéro pour cent depuis mai 2000.

34. Fin 2005, les réserves internationales nettes étaient d'environ 14 947 millions de dollars EU;  la Banque de la République considère que ce niveau est inapproprié.
  

3) Commerce et flux d'investissement

i) Évolution du commerce de marchandises

35. Entre 1997 et 2004, les importations ont augmenté à un taux annuel moyen de près de 4 pour cent et les exportations à un taux annuel moyen de 6,4 pour cent, mais dans les deux cas avec d'importantes fluctuations pendant cette période.  En 2004, les importations et les exportations ont atteint leur plus haut niveau depuis 1997, totalisant 17,1 milliards et 16,73 milliards de dollars EU, respectivement (tableaux AI.1 et AI.2).  Le commerce total de produits représentait 34,7 pour cent du PIB en 2005. 

b) Composition du commerce de marchandises

36. Les produits du secteur minier représentent environ 38 pour cent des exportations colombiennes (tableau AI.1).  Le pétrole brut et le charbon constituent la majeure partie des exportations de produits miniers.  La part du secteur agricole a sensiblement diminué depuis 1997, bien que les produits agricoles représentent encore un peu plus d'un cinquième des exportations.  La diminution de la part du café, tombée à un peu moins de 6 pour cent en 2004, a été particulièrement prononcée.  En plus du café, les principaux produits d'exportation agricoles sont les fleurs et les bananes.

37. Le secteur des produits manufacturés représente 37 pour cent des exportations, soit près de 7 points de pourcentage de plus qu'en 1997 (tableau AI.1).  L'accroissement de la part de ce secteur reflète en grande partie la croissance des exportations de produits sidérurgiques et des machines et matériels de transport et dans une moindre mesure des vêtements.  Bien que la part des produits chimiques dans les exportations ait diminué depuis 2002, ces produits restent les principaux produits manufacturés exportés par la Colombie.

38. Pour ce qui est des importations en Colombie, la part des produits manufacturés a augmenté depuis 1996, atteignant environ 82 pour cent en 2004 (tableau AI.2).  Les principales catégories de produits manufacturés importés sont les machines et le matériel de transport ainsi que les produits chimiques.  La part des importations de produits agricoles a diminué depuis la fin des années 90, représentant 12,6 pour cent des importations en 2004.

c) Répartition géographique des échanges

39. Bien que la part des États‑Unis dans les importations de Colombie ait sensiblement diminué, surtout depuis 1999, ce pays dont la part est de 28 pour cent du total (tableau AI.3) reste la principale source des importations de la Colombie.  Il est suivi de l'Union européenne et de la communauté andine, dont les participations ont cependant diminué elles aussi.  Simultanément, les parts de la Chine, du Brésil et dans une moindre mesure du Mexique ont enregistré de fortes hausses depuis 1997. 

40. Les États‑Unis sont le principal pays de destination des exportations, absorbant 42 pour cent du total (tableau AI.4).  Ils sont suivis de la Communauté andine (environ 20 pour cent) et de l'Union européenne (14 pour cent).  La part du Mexique et de la République dominicaine dans les exportations a enregistré une hausse tandis que celle des États‑Unis (par rapport à 1999), du Japon et de l'Union européenne a diminué.  La part de la Communauté andine a subi d'importantes fluctuations.

ii) Commerce de services

41. Traditionnellement la Colombie accuse un solde déficitaire dans le commerce de services, qui reflète l'important déficit des services de transport et dans une moindre mesure le déficit des services financiers et des services aux entreprises et de la construction (tableau I.6).  Le déficit des services de transport a rapidement augmenté depuis 2003 en raison de la forte croissance du commerce de marchandises.  Le solde moyen de la rubrique voyages a également été négatif entre 1997 et 2005.  Le solde moyen des services de communication, d'information et d'informatique a été positif entre 1997 et 2002, et négatif depuis lors.  Le commerce de services a été touché par la crise économique de 1999, mais a dépassé ces dernières années son niveau d'avant la crise.

Tableau I.6

Commerce de services, 1997-2005

(en millions de dollars EU)

	
	1997
	1998
	1999
	2000a
	2001a
	2002a
	2003a
	2004b
	2005b

	Solde 
	-1 501
	-1 462
	-1 204
	-1 259
	-1 412
	-1 435
	-1 439
	-1 679
	-2 089

	
Recettes totales
	2 155
	1 955
	1 940
	2 049
	2 190
	1 867
	1 921
	2 255
	2 666

	

Transports
	647
	621
	604
	588
	567
	539
	623
	680
	779

	

Voyages
	1 043
	928
	927
	1 030
	1 217
	967
	893
	1 058
	1 218

	

Communication, information et informatique
	249
	179
	169
	186
	190
	152
	150
	200
	237

	

Assurances et services financiers
	104
	95
	100
	74
	53
	36
	36
	31
	31

	

Services aux entreprises et services de construction
	45
	58
	55
	78
	68
	74
	113
	170
	273

	

Autres services
	67
	73
	85
	93
	96
	100
	106
	117
	128

	
Dépenses totales
	3 656
	3 416
	3 144
	3 308
	3 602
	3 302
	3 360
	3 934
	4 755

	

Transports
	1 311
	1 295
	1 167
	1 307
	1 414
	1 202
	1 260
	1 613
	2 105

	

Voyages
	1 209
	1 120
	1 013
	1 060
	1 164
	1 075
	1 062
	1 108
	1 127

	

Communication, information et informatique
	152
	142
	178
	169
	154
	142
	180
	210
	265

	

Assurances et services financiers
	526
	379
	315
	317
	375
	395
	338
	344
	434

	

Services aux entreprises et services de construction
	334
	341
	320
	291
	329
	307
	354
	481
	598

	

Autres services
	124
	140
	151
	165
	167
	183
	167
	178
	227


a
Données provisoires.

b
Données préliminaires.

Source:
Banque de la République.

iii) Investissement étranger direct

42. Le montant de l'investissement étranger direct s'est multiplié par sept entre 1996 et 2005, atteignant 37 551 millions de dollars EU en décembre 2005.

43. La moyenne des flux nets annuels d'investissements étrangers directs s'est élevée à 3 558 millions de dollars EU entre 1997 et 2005.  L'évolution des investissements étrangers est restée relativement stable pendant cette période, sauf en 1997, année au cours de laquelle il y a eu d'importantes privatisations dans le secteur électrique, et en 2005, année où diverses entreprises publiques et privées ont été acquises par des intérêts étrangers.

44. L'importance relative de différents secteurs bénéficiaires d'investissements étrangers directs a connu d'importantes fluctuations pendant la période 1997-2005 (tableau I.7).  Les secteurs des industries manufacturières et des industries extractives ont été les principaux bénéficiaires d'investissements étrangers, suivis par le secteur financier et le secteur transport, entreposage et communications.  L'accroissement récent des investissements dans le secteur des industries extractives reflète en partie la vente de diverses mines de l'entreprise publique Carbocol.  La part du secteur manufacturier dans les investissements étrangers a fortement augmenté en 2005, en grande partie du fait de l'acquisition d'entreprises nationales par des compagnies multinationales.

Tableau I.7

Investissements étrangers directs nets par secteur économique, 1997-2005

(en millions de dollars EU)

	
	1997
	1998
	1999
	2000a
	2001a
	2002a
	2003a
	2004b
	2005b

	Total
	5 562
	2 829
	1 508
	2 395
	2 525
	2 139
	1 758
	3 117
	10 192

	Secteur pétrolier
	382
	92
	-511
	-384
	521
	449
	278
	528
	1 237

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche 
	12
	24
	30
	0
	12
	-5
	8
	3
	27

	Industries extractives (y compris le charbon)
	302
	-6
	464
	507
	524
	466
	627
	1 246
	1 981

	Industries manufacturières
	514
	785
	505
	514
	244
	314
	326
	256
	5 433c

	Électricité, gaz et eau
	2 962
	672
	-306
	13
	-71
	135
	68
	88
	-208

	Construction
	124
	-52
	-1
	-21
	84
	-4
	-8
	74
	143

	Commerce, restauration et hôtellerie 
	116
	191
	334
	10
	205
	116
	222
	202
	216

	Transport, entreposage et communications
	43
	263
	189
	876
	416
	345
	-47
	481
	1 106

	Établissements financiers
	1 072
	665
	674
	792
	560
	293
	243
	244
	243

	Services communaux
	37
	195
	129
	88
	30
	31
	40
	-6
	14


a
Données provisoires.

b
Données préliminaires.

c
Y compris l'achat de la brasserie Bavaria par SABMiller.

Source:
Banque de la République.

45. L'Union européenne est traditionnellement la principale source d'investissements étrangers en Colombie, avec une part d'environ 37 pour cent tout au long de la période 1997‑2005 (tableau I.8).  Les États‑Unis sont eux aussi une importante source d'investissements, avec près de 17 pour cent du total.

Tableau I.8

Investissements étrangers directs nets par pays d'origine, 1997-2005a

(en millions de dollars EU)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001b
	2002b
	2003b
	2004b
	2005b

	Total
	4 956
	3 206
	2 331
	3 224
	1 656
	1 687
	1 235
	2 035
	8 154

	Union européennec
	1 533
	962
	715
	1 258
	647
	140
	413
	176
	4 735d

	États‑Unis 
	221
	413
	545
	85
	223
	784
	274
	874
	1 399

	Mexique
	47
	34
	6
	23
	12
	21
	19
	16
	1 063

	Îles Caïman et Bermudes
	942
	862
	421
	321
	284
	250
	13
	519
	254

	Panama
	1 620
	125
	180
	218
	111
	46
	172
	79
	223

	MERCOSUR
	7
	17
	8
	5
	7
	16
	12
	14
	47

	Autres pays européens
	90
	143
	27
	69
	40
	20
	71
	32
	41

	Communauté andine
	-15
	73
	46
	-19
	21
	33
	18
	74
	31

	Autres
	512
	577
	382
	1 265
	310
	377
	244
	251
	361


a
À l'exclusion du secteur pétrolier et sans le réinvestissement des bénéfices.

b
Chiffres préliminaires.
c
Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays‑Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, République tchèque, Slovaquie, Slovénie et Suède.

d
Y compris l'achat de Bavaria par SABMiller, classée par la Banque de la République comme une société à capital britannique.

Source:
Banque de la République.

4) Perspectives
46. Le Mémorandum intitulé Memorando de políticas económicas, formulé par le gouvernement en mai 2006 dans le cadre de l'accord stand-by d'avril 2005 avec le FMI, prévoit une croissance du PIB réel de 4,5 pour cent en 2006 et de 4 pour cent en 2007.
  Dans ce même Mémorandum, le gouvernement se propose de poursuivre sa politique budgétaire visant à ramener la dette publique à 40 pour cent du PIB en 2010, et à épargner la majeure partie des recettes exceptionnelles dues aux prix élevés du pétrole.  Le Mémorandum fixe à 1,5 pour cent du PIB l'objectif du déficit du secteur public consolidé en 2006, avec un excédent primaire se situant à 3,2 pour cent du PIB, et prévoit que l'inflation sera de l'ordre de 4 à 5 pour cent en 2006.  Le Mémorandum prévoit que le déficit du compte des opérations courantes sera de 1,3 pour cent du PIB.
� Département administratif national de statistique, "Boletín de prensa:  Encuesta continua de hogares" (Communiqué de presse:  Enquête continue sur les ménages), 29 août 2005.  Consulté sur le site:  � HYPERLINK "http://www.dane.gov.co/files/investigaciones/boletines/ech/ech_informalidad/bolet_ech_informalidad_IItrim05.pdf" ��http://www.dane.gov.co/files/investigaciones/boletines/ech/ech_informalidad/bolet_ech_informalidad_IItrim05.pdf�.
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